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Présentation
Le 11 janvier 2013 au matin, les autorités françaises lançaient une opération militaire, baptisée « Serval », au nord du Mali. Cinq jours plus tard, un groupe armé opéra une spectaculaire prise d’otage dans un complexe gazier près d’In-Amenas, en Algérie. Subitement, les médias braquèrent les projecteurs sur le Sahel et le Sahara, qui d’ordinaire n’attirent guère l’attention. Des « terroristes » dont on ignorait jusque-là presque tout surgirent sur la couverture des magazines. Et l’on découvrit soudainement l’importance stratégique de cette région où les enjeux économiques, politiques et sécuritaires sont inextricablement mêlés.
C’est un ambitieux travail d’analyse et de mise en perspective que proposent les auteurs de ce livre. Spécialistes de la région et des mouvements qui y agissent, ils rappellent le contexte général d’une crise qui dépasse le simple théâtre malien. Ils identifient les enjeux soulevés par le conflit et clarifient les positions, officielles et officieuses, des différents acteurs. Que se passe-t-il réellement au Mali ? Pour quelles raisons la France y a-t-elle envoyé son armée ? Qui sont ces « Touaregs » dont on parle tant mais que l’on connaît si mal ? Qui se cache derrière cette galaxie « djihadiste » particulièrement nébuleuse ? Quelles seront les conséquences humanitaires de ce conflit protéiforme ?
Parce que la « crise malienne » est loin d’être terminée et parce que les conséquences de l’opération Serval se feront durablement sentir, ce livre est indispensable pour comprendre ce qui se joue au Sahel et au Sahara.
Pour en savoir plus…
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Préface
BERTRAND BADIE*
 
			



On parle couramment de crise malienne, mais celle qu’on évoque ainsi n’est que très partiellement nationale. Elle a la gravité qu’on lui connaît précisément parce qu’elle superpose les plans. Ignorer ses dimensions multiples revient à mal l’interpréter, à la simplifier, donc à l’aggraver. Comme lorsqu’on la sépare de son substrat social ou qu’on occulte le déficit politique qui l’amplifie. Dans ces conditions, l’intervention devient d’autant plus difficile à apprécier, même à concevoir : d’ailleurs, sait-on bien encore aujourd’hui ce que cette pratique recouvre, politiquement, militairement, juridiquement ? À l’heure des incertitudes afghanes, irakiennes, libyennes ou syriennes, au moment où la prudence des puissances en la matière devient presque un dogme, est-on encore sûr que la politique internationale du troisième millénaire puisse recycler l’œuvre de Louis Faidherbe, de Joseph Gallieni ou de Louis Archinard, tous trois appelés successivement à la conquête de l’Afrique à la fin du XIXe siècle, puis à l’administration et au maintien de l’ordre dans les nouvelles colonies ?
Cette crise a au moins cinquante ans d’âge ; elle remonte déjà aux indépendances qui construisirent l’Afrique postcoloniale à l’image de l’Europe des États-nations. Premier seuil critique, l’État importé naît dans la fragilité : il ne repose que sur un faible contrat social, tout juste tissé des vertus d’une indépendance acquise. Les institutions méconnues et mal comprises ne tiennent que par le souffle de l’émancipation, animé par la personnalité de Modibo Keita, père de l’indépendance malienne et premier président de la nouvelle république.
À mesure que s’estompait la légitimité des nationalismes fondateurs, les échecs du politique se faisaient sentir : un État qui ne tenait que par un alliage de contraintes et de clientélismes ; une nation qui juxtaposait des identités non raccordées ; des structures d’autorité fragmentées ; un principe de territorialité en contradiction avec la culture nomade d’une population touarègue qui ne se reconnaissait pas dans l’État naissant. Non seulement le contrat social ne s’accomplissait pas, mais tous avaient intérêt à le différer : le pouvoir à Bamako, qui en redoutait la dynamique démocratique, les pouvoirs traditionnels qui craignaient la dépossession, les entrepreneurs identitaires qui risquaient de disparaître, la puissance tutélaire qui voyait dans la faiblesse politique de l’État naissant la meilleure chance de demeurer, ou même de revenir…
Mais cette crise nationale est déjà un peu une crise macro-régionale. À cheval sur plusieurs États sahéliens, la population touarègue transforme irrémédiablement la question malienne en question sahélienne. Elle dissout l’espace malien, tiré au cordeau selon des frontières impossibles, en un espace englobant plusieurs autres États, pour la plupart aussi faibles et prompts à mutualiser leurs précarités. Peu à peu, les solidarités écologiques, économiques, sociales ont pris le dessus et ont entraîné la question ethnique au-delà de ce qu’elle exprimait. Qu’on ne s’y trompe pas : la crise qui nous occupe est sahélienne, au sens large de son entendement géographique, des côtes mauritaniennes de l’Atlantique jusqu’à l’océan Indien. Cette entité n’est pas seulement construite par la culture, mais s’impose comme « communauté d’insécurité », non pas seulement politique, mais tout simplement sociale et humaine. Se pencher sur la crise malienne, c’est avoir face à soi une immense pathologie sociale faite de pauvreté, d’insécurité alimentaire, sanitaire, environnementale et institutionnelle. Faite surtout de cinquante années de maldonne…
Ici, le plan régional rejoint le plan continental. Solidaire d’une histoire postcoloniale, l’Afrique ne dispose pas des instruments de régulation qu’implique toute crise d’ampleur régionale. Malgré un volontarisme certain et des percées institutionnelles saluées, l’Union africaine dispose, à l’instar de la plupart des États subsahariens, d’une très faible capacité responsive. Les armées n’ont pas l’aptitude opérationnelle que leur prête la résolution 2085 votée par le Conseil de sécurité de l’ONU le 20 décembre 2012. Pire encore, la faiblesse de chacun des États et la précarité des contrats sociaux créent un effort systémique qui amplifie mécaniquement chaque crise. Agir sur le Mali, c’est entrer dans le champ des problèmes nigériens, soudanais, libyens… Mais c’est aussi neutraliser toute capacité régulatrice sud-africaine ou algérienne. C’est même devoir admettre que les paramètres de la crise dont on s’empare sont inscrits dans une conception de l’Afrique bricolée par cinquante ans de tractations entre des régimes faibles, structurellement fragiles, et une « communauté internationale » qui a passé un demi-siècle non seulement à s’en accommoder mais à en tirer quelque profit… Notons déjà que l’opération Serval s’inscrit parfaitement dans ce cercle vicieux : en se substituant à des « États » déficients, l’armée française, comme à Abidjan, en 2011, comme au Tchad ou comme à Kolwezi plus tôt encore, installe un peu plus l’Afrique dans son impuissance au risque d’aggraver à terme les effets qui en découlent.
À cela s’ajoute une dimension mondiale : la « crise malienne » est aussi l’otage d’un « Printemps arabe » qui a largement débordé de ses frontières et dont les effets collatéraux se font particulièrement sentir dans le Sahel. C’est une évidence quand on prend en compte la révolution libyenne dont il n’est pas sûr que les acteurs, alliés hier de la France, n’en soient pas les adversaires – directs ou indirects – aujourd’hui. D’autres effets d’onde sont plus atténués, mais réels : la révolution tunisienne, la révolution syrienne, mais aussi la nature complexe de la diplomatie « islamiste », voire « salafiste » du Qatar ou de l’Arabie saoudite. Mais il y a plus, les crises libyenne et syrienne ont mis à mal, plus que jamais, la pertinence de l’intervention menée au nom de la « responsabilité de protéger ». On découvre empiriquement les ambiguïtés, les dangers ou les impasses d’un principe qui devait sauver le monde postbipolaire. Huit ans de néoconservatisme américain, de bourbiers afghan et irakien ont conduit l’opinion américaine et Barack Obama à s’en méfier, les Européens, Allemands en tête, à s’en détourner, et les Nations unies, sous l’impulsion des BRICS, à l’édulcorer. La « crise malienne » est aussi celle d’un monde en mouvement où chacun s’éloigne de la vieille illusion qu’il suffit que les « Grands » interviennent pour que les « Petits » retrouvent la paix. C’est un peu alors le pari des uns que la France peut seule tenir le flambeau des illusions d’un néoconservatisme adouci, et le pari des autres pensant qu’il y a tout à gagner à l’entraîner dans cette chevauchée solitaire…
Retenons en tout cas que les vertus systémiques d’une crise, si composite et multiple, nous éloignent d’une identité purement malienne, mais aussi d’un problème simple dont la solution tiendrait de l’évidence ou du choix solitaire d’un État aussi puissant soit-il. Mais une autre évidence s’impose : au centre de cette crise systémique, se distinguent des paramètres sociaux et politiques trop souvent ignorés.
Comme bien souvent avec la mondialisation, les pathologies sociales tendent à s’externaliser. La rudesse de la situation sociale au Sahel fait de celle-ci la cause essentielle des conflits qu’on y connaît. Laissée pour compte depuis des décennies, cette région réunit toutes les composantes de la souffrance sociale : insécurités alimentaire et sanitaire, sous-emploi, défaut d’infrastructures, poussée démographique projetant dans l’inconnu une population jeune et désœuvrée. À quoi s’ajoute le mépris opposé à des groupes jugés périphériques ou non intégrables par la caste politico-militaire en place dans une capitale lointaine. Frustrations et humiliations deviennent l’ordinaire des comportements sociaux que n’importe quel entrepreneur de violence n’aura aucun mal à gérer. Contrebande, narcotrafic, criminalités de toute sorte deviennent alors pourvoyeurs de ressources quand ils ne se convertissent pas en instruments de revanche. L’islam djihadiste devient  un discours de réconfort et n’importe quelle bande armée peut recruter sans mal, sachant alors vêtir, nourrir et même valoriser ceux qui sont en manque : se constitue ainsi, sur un terreau social favorable, une véritable société guerrière, avec son économie, ses liens sociaux, ses engagements et ses identifications.
Traite-t-on des conflits de cette nature comme jadis on combattait l’État voisin qui nous faisait la guerre ? Pas sûr : le fort investissement des sociétés dans les formes usuelles de conflictualité implique presque mécaniquement un traitement social beaucoup plus que militaire. Sans disparaître, celui-ci ne peut être que ponctuel, limité, tactique ; il ne doit pas déborder de tels étiages, au risque de mettre en place un cercle vicieux catastrophique.
Tout le monde attend encore aujourd’hui un traitement social de la question sahélienne. Nul ne doute qu’à cette échelle il implique un effort politique majeur. Mais de politique, nul signe dans la région : celui-ci est comme interdit, présumé dangereux, coûteux et déstabilisant. On en voit bien pourtant les axes : réformes de l’État, de l’administration locale, mise en place d’un statut propre aux populations nomades, efforts d’équipement et de redistribution, et tout simplement, invention d’une citoyenneté. La « précarocratie », ou gestion à moindre coût des situations de fragilité et de pauvreté, a plus de vertus qu’on ne le croit : elle favorise les arrangements, la corruption, le népotisme, tout un ensemble de rafistolages qui feront le bonheur de quantité d’individus, tout en tuant le politique, qui font gagner sur le court terme en aggravant le moyen et le long termes, qui permettent de gouverner à bon compte et aussi de dominer de l’extérieur avec confort !
On peut parier que le politique, dans ces conditions, meurt deux fois : tué au quotidien par les petits arrangements de la « précarocratie », et tué une nouvelle fois par l’instrument militaire qui non seulement est à son opposé, mais prépare le terrain pour doper un peu plus les régimes locaux faiblement institutionnalisés et fortement militarisés… L’effort de réorientation est gigantesque : on comprendra, en fonction de ce qui a déjà été dit, qu’un traitement seulement national n’aurait que peu d’effets et qu’il commande un investissement infiniment plus large.
Face à quoi, l’intervention devient plus fragile. Elle est d’abord trompeuse : chasser les bandes armées ou les entrepreneurs de violence des villes en est le versant le plus simple. « Reprendre » Tombouctou ou Gao relève de la même temporalité que la prise de Kaboul par les Américano-Britanniques en novembre 2001, une trentaine de jours après le début des combats, ou celle de Bagdad dans à peu près le même intervalle de temps. Face à des sociétés guerrières, face à des bandes infiniment moins équipées et rompues à la mobilité, s’emparer des villes est un objectif qui se réalise très vite. Éteindre la violence est une autre affaire : ne pas l’encourager devient même difficile.
Trois aspects doivent alors être pris en compte. L’opération est menée, quelle que soit la manière dont on la présente, par une puissance extérieure à l’Afrique et, qui plus est, une ancienne puissance coloniale. Il est aisé de se souvenir qu’au temps de la colonisation, des « seigneurs de la guerre » menaient de véritables « guerres saintes », épousant les mêmes violences, et mêlant des discours religieux, nationalistes et anti-européens, parfois s’alliaient ponctuellement aux armées coloniales pour mieux combattre leurs rivaux, mais la plupart du temps se distinguaient en affrontant les troupes françaises : ces bandes ainsi formées trouvaient même leur raison d’être dans cet affrontement. Ainsi en était-il des entreprises du chef toucouleur El Hadj Omar (mort en 1864) qui conquit Ségou, du marabout toucouleur Ma Ba (mort en 1867), de son disciple Lat Dyor (mort en 1886) ou du Soninke Mamadou Lamine Drame (mort en 1887), doté précisément d’une armée de talebe (étudiants en religion) !… Rien de vraiment neuf en réalité dans ce que nous vivons aujourd’hui : une armée étrangère, aussi sincère puisse-t-elle être dans ses intentions, devient vite de surcroît une armée d’occupation.
Notons en outre que cette intervention souffre des échecs essuyés par le multilatéralisme en matière de sécurité. Malgré les dénégations, elle n’est pas clairement couverte par un mandat du Conseil de sécurité : la résolution 2085 ouvre la voie à une intervention interafricaine dont elle charge la Mission internationale de soutien au Mali (MISMA), spécialement créée à cet effet. Ni la France évidemment ni le Tchad, principal acteur dans les combats menés au Nord-Mali, n’en font partie. Les réactions du Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki Moon, sont réservées et celles des puissances occidentales sympathiques pour la France tout en démontrant une certaine prudence, signe diplomatique évident d’une défiance croissante face à ce genre d’action, comme face à toute forme de réincarnation d’un néoconservatisme qui a échoué.
L’essentiel se joue aussi sur le plan bilatéral, avec les mêmes incertitudes : l’appel à la France était signé d’un président intérimaire, porteur d’une faible légitimité, otage de putschistes jamais réellement rentrés dans leurs casernes et qui, semble-t-il, l’avaient auparavant agressé puis laissé se faire soigner dans un hôpital parisien. Ce retour du bilatéralisme fait renaître les anciens cercles vicieux et confond à nouveau soutien et tutelle, risquant de rendre plus difficiles et plus équivoques la sortie du conflit et la reconstruction de demain.
Reste la vraie question : que peut faire l’instrument militaire ? Arrêter le déferlement de bandes armées qui pouvaient caresser l’espoir de prendre Bamako ? Certes, mais alors une posture défensive et la fermeture des routes du sud auraient pu suffire… Libérer les populations otages à Tombouctou et Gao ? Certes, mais pour préparer quel avenir ? La tâche devait revenir à la MISMA : en la confiant à l’armée française, que peut-on viser ? « Reconquérir », « détruire » des bandes armées, comme il le fut annoncé ? En pointant des « terroristes criminels », le gouvernement français a clairement renoué avec la tradition de la « guerre contre le terrorisme », avec toute la charge d’ambiguïté que Barack Obama avait soulignée lorsqu’il notait qu’on « ne peut pas faire la guerre à une pratique ».
En réalité, deux aspects du conflit engagé viennent ici faire l’objet de réflexion. Sur le plan des acteurs, il est scabreux de parier uniquement sur la criminalité des protagonistes : Ansar Eddine a une véritable identité sociale touarègue ; Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) et le Mouvement pour l’unicité et le djihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO) emploient et mobilisent une part non négligeable de la population locale. Comme tout entrepreneur de violence, le succès de leur action est aussi lié aux attaches qu’ils ont avec la société locale, en termes de recrutement, de partenariat et d’identification.
Sur le plan du système mis en place, il reste à établir l’efficacité et la pertinence de l’usage de l’instrument militaire. Après tant d’échecs essuyés sur le moyen et le long termes dans ce genre d’opération, il est plus que jamais douteux qu’une « victoire militaire » soit possible et surtout de nature à déboucher sur un résultat politique conséquent. Dans un conflit de cette nature, on peut se demander si le succès des armées est traduisible en victoire politique, tout comme il est utile de s’interroger sur ce que succès militaire veut dire. Celui-ci n’est appréciable qu’en termes d’objectifs choisis. Les entrepreneurs de violence ont pour principal but d’entretenir une société guerrière qui leur offre leur seule chance de survie et de prospérité : leur opposer les armes conduit davantage à s’installer dans leur prétention qu’à les faire éliminer, voire les « détruire ». Ceci d’autant plus qu’ils ont pour eux la mobilité, une écologie qu’ils maîtrisent et un espace de manœuvre qui transcende, et de beaucoup, les frontières d’État. Ils disposent aussi d’une temporalité qui peut épouser celle, particulièrement longue, des pathologies sociales dont ils profitent : ils n’obéissent pas à la même unité de temps que les gouvernements démocratiques, obligés d’obtenir des résultats rapides et de se plier au rythme des consultations électorales.
En l’espèce, l’instrument militaire porte une triple contrainte. Dans des conflits asymétriques, il nourrit les sociétés guerrières, là où l’urgence est de priver, au contraire, les entrepreneurs de violence de leur clientèle : peut-être est-il plus judicieux d’agir sur la demande plus que sur l’offre. Dans les sociétés dépendantes, il aggrave les tutelles, à l’image d’un redoutable cercle vicieux. Dans les États faibles, il aggrave le prétorianisme et rend d’autant plus difficile la constitution d’un contrat social.
À séparer les problèmes, on crée l’illusion de solutions faciles. Ce livre entend analyser la crise malienne en en montrant la redoutable complexité. Au-delà de la rhétorique politique.


Note de la préface
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Introduction
Guerre au Mali, une intervention bien française
MICHEL GALY*
 
			



Si l’intervention française au Mali a bien commencé le 11 janvier 2013, la guerre des djihadistes et des indépendantistes touaregs a, quant à elle, débuté un an plus tôt, en janvier 2012. Ce conflit déborde les frontières maliennes de tous côtés, puisque, d’une part, les Touaregs, impliqués dans le conflit, constituent un peuple sans État partagé entre cinq pays et parce que,  d’autre part, les groupes djihadistes combattants, souvent manipulés par des puissances extérieures au Mali, s’inscrivent soit dans un combat mondial pour le califat, comme dans le cas d’AQMI, « franchise » d’Al-Qaida au Maghreb, soit dans la perspective d’une islamisation radicale du Mali, tout en passant de nombreuses alliances extérieures, comme l’illustre le groupe Ansar Eddine.
Le Mali n’est pas isolé, ni de l’Afrique du Nord ni de l’Afrique subsaharienne. Appartenant à la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), en rapport historique d’alliances et d’oppositions mouvantes avec les pays limitrophes, l’État malien entretient depuis son indépendance, obtenue en 1960, des relations complexes avec l’ancien colonisateur français. Et tous les observateurs ont bien remarqué que le conflit malien est, à sa source, une conséquence très prévisible de l’intervention française en Libye.
Bertrand Badie analyse bien, dans sa préface, en quoi un conflit que l’on pourrait croire ponctuel, limité dans l’espace et dans le temps, est en fait global. C’est dans le même esprit qu’ont été rédigées les différentes contributions qui composent cet ouvrage. Spécialistes de la région, mais adoptant des points de vue et des approches complémentaires, les chercheurs, journalistes et acteurs associatifs qui ont participé à ce travail s’attachent à éclairer, à court comme à long terme, les différents enjeux régionaux qu’il faut avoir en tête pour comprendre cette « crise malienne » qui est aussi une crise sahélo-saharienne : l’évolution du « grand jeu » des puissances internationales, le rôle des États de la région, la « question touarègue », les enjeux humanitaires, etc.
Il suffit du reste de replacer le conflit dans la « triple intervention » récente de la France en Afrique (Libye, Côte d’Ivoire, Mali) ou, mieux encore, dans la filiation des quarante-huit interventions militaires françaises au sud du Sahara depuis les supposées « indépendances », pour comprendre qu’au-delà de l’affairisme, des coups tordus et de l’aide aux dictateurs de la « Françafrique », la guerre au Mali s’inscrit dans un système de gouvernance continu et continental, voire dans un processus de recolonisation qui n’ose pas dire son nom.
Début du XXIe siècle : de droite ou de gauche, les gouvernements français maintiennent des bases militaires en Afrique et envoient des corps expéditionnaires au sud du Sahara – souvent en contradiction avec le droit international. Cet archaïsme néocolonial est parfois mieux analysé dans la presse étrangère qu’à Paris, où trop d’observateurs confortent la violence et la guerre.
C’est que la classe politique, les journalistes « embarqués » et les « intellectuels » va-t-en-guerre partagent souvent le présupposé d’une sorte de « doctrine Monroe » à la française : l’Afrique subsaharienne francophone serait le continent de prédilection de l’« influence française », ce qui imposerait de se montrer particulièrement sourcilleux devant l’arrivée de nouveaux concurrents, comme la Chine, notamment quand les matières premières sont visées (uranium, pétrole, etc.). Si les intérêts économiques directs de la France ne sont pas évidents au Mali, au moins à court terme, une grande partie des élites considère que l’influence française est menacée dès lors qu’un pays francophone est en danger. Et si c’était l’échec même du « modèle » entretenu depuis les « indépendances » depuis 1960 qui provoquait, par une paupérisation généralisée, par un recours au religieux, par le refus de l’État dominé, une situation quasi révolutionnaire ?
Mali : « question touarègue », islamisation de la société et délitement de l’État
Le géographe Yves Lacoste a bien relevé que la plupart des frontières lointainement issues de la conférence de Berlin, en 1885, traversent non seulement des peuples désormais désunis mais établissent une hiérarchie interne des « ethnies » au sein même des États. Si les Touaregs, à l’instar par exemple des Kurdes, sont bien un de ces peuples sans État en quête d’un foyer national, leur marginalisation depuis les indépendances tient autant à leur position périphérique qu’à leur identité culturelle.
En même temps, ces spécificités touarègues sont gérées bien différemment et, pour tout dire, à l’opposé de la situation malienne par le Niger proche, cet « État frère » du Mali. Au lieu d’accueillir les colonnes touarègues venues, avec armes et bagages, du champ de bataille libyen et de les laisser développer leur autonomie au nord, comme l’a fait l’ancien président malien Amadou Toumani Touré (surnommé « ATT »), le président du Niger, Mahamadou Issoufou, a récupéré leurs armes et cherché à les intégrer dans l’armée et dans l’État.
Pour autant, contrairement à ce qu’indique une vision trop idyllique de cette situation nigérienne, les sympathies pan-touarègues l’emportent en cas de crise sur l’appartenance nationale : un massacre ou un sort malheureux fait aux Touaregs maliens serait actuellement accueilli au Niger comme un casus belli dans les lignages ou les villages – qui reprendraient certainement les armes pour défendre leurs frères.
On touche là un mécanisme fondamental d’extension des conflits africains, par l’instrumentalisation des identités et des frontières étatiques, de sorte qu’à partir d’un foyer initial – ici le nord du Mali, rebaptisé « Azawad » par les militants touaregs du MNLA (Mouvement national de libération de l’Azawad) –, la « guerre nomade » peut s’étendre de proche en proche, de façon incontrôlable, dans toute une région. Ce modèle conflictuel est ici plus complexe qu’ailleurs : non seulement les Touaregs, comme l’analyse dans ce livre Hélène Claudot-Hawad, sont bien un peuple nomade en fusions, divisions, au sein duquel s’observent de perpétuels changements d’alliance, mais cette segmentarité incessante s’applique aussi à leurs anciens alliés, devenus leurs rivaux : les groupes djihadistes combattants.
L’irruption de ces nouveaux acteurs politico-religieux date des années 2000 : si AQMI, Ansar Eddine, le MUJAO et les autres groupes ont été largement instrumentalisés par des puissances extérieures au Mali (comme l’explique ici François Gèze pour les « services » algériens), si, pour s’implanter et se développer, ils ont largement eu recours aux trafics d’armes, de drogue, de cigarettes et d’otages (comme le détaille Grégory Giraud), leur expansion est aussi à replacer dans le vaste mouvement de « réislamisation » du Mali.
Les spécialistes du fait religieux au Mali montrent bien un double mouvement de radicalisation d’un « islam noir » de rite malékite ou de référence confrérique au profit d’un wahhabisme (ou salafisme) aujourd’hui directement appuyé par le Qatar et l’Arabie saoudite (construction de mosquées, formation d’imams, activités sociales) – un mouvement aux racines au demeurant plus anciennesa. Plutôt que de réduire les mouvements djihadistes à des « fous de Dieu » ou à des « terroristes » isolés, il est donc utile de comprendre que l’islam wahhabite peut comporter 20 % d’adeptes dans la capitale, mais aussi, de manière plus sporadique, dans les villages de la région de Gao. D’un point de vue religieux, les radicaux ont bel et bien des sympathisants et une base sociale qui, fût-elle minoritaire, n’en est pas moins solide.
Ce « retour du religieux » s’explique en partie par le délitement, décrit notamment par le constitutionnaliste Albert Bourgi, des institutions et des structures étatiques maliennesb. Depuis longtemps, dans les langues locales, notamment en bambara, le pouvoir charismatique avait comme attribut la force (fanga), tandis que ce leadership personnalisé se retrouvait redistributeur forcé, de par sa clientèle et ses réseaux. Les institutions d’État, déconstruites par deux décennies d’ajustement structurel, par la paupérisation de l’ensemble du corps social, par la gabegie et la corruption, culminèrent dans l’« ATT-cratie », terme resté fameux pour désigner la mal-gouvernance du président renversé le 22 mars 2012.
Si la France n’avait pas d’accord de défense avec le Mali – et s’est sentie juridiquement très fragile dans son intervention de janvier 2013 –, elle a eu la lourde responsabilité d’avoir cautionné, devant la scène internationale et les instances régionales, une longue série d’élections truquées, laissant se reproduire un système parfaitement corrompu – alors que le débat se transportait dans la sphère religieuse, notamment entre les modérés de l’islam malékite de Chérif Haïdara, et la tendance salafiste de Mahmoud Dicko, président du Haut conseil islamique du Mali (HCIM).

L’intervention française et la guerre intermalienne
L’opération Serval du 11 janvier 2013 succède donc à un an de conquêtes, par les groupes djihadistes, du Nord-Mali, mais aussi de la quasi-disparition, au sud, de cet ancien ordre à bout de souffle. En même temps que le changement de régime du 22 mars, ce qu’il reste de l’armée malienne prend le pouvoir, tout en se retirant bientôt « sous la pression internationale » : que veut donc dire ce putsch atypique des militaires maliens ? La situation de décomposition de l’État n’a-t-elle pas aussi forgé une alternative ?
Pour le comprendre, il faut remonter à janvier 2012 : le président ATT est incapable de faire face aux attaques d’abord touarègues, ensuite djihadistes, qui occupent successivement le nord du Mali. L’armée malienne, réduite à quelque 10 000 hommes peu opérationnels, se trouve en pleine décomposition devant les victoires des insurgés du MNLA et des groupes islamistes. Armes et blindés sont récupérés par ces derniers, tandis que des recrues nordistes ou des officiers touaregs rejoignent la rébellion.
La progression de  cette dernière, qui finira par contrôler le nord du pays (notamment les villes de Gao, Tombouctou et Kidal), les victimes militaires, le manque de préparation et la carence en matériel militaire conduisent les militaires du rang à renverser, le 22 mars 2012, le régime d’Amadou Toumani Touré, puis à faire appel au capitaine Amadou Haya Sanogo pour les représenter. Bien accueilli, à ses débuts, par la population malienne, le coup d’État est notamment appuyé par la Coordination des organisations patriotiques du Mali (Copam) et par diverses associations qui peuvent mobiliser dans la rue jusqu’à un quart de la population de la capitale.
Début avril 2012, le MNLA proclame l’indépendance de l’Azawad, tandis que les islamistes appliquent une version radicale de la charia dans les zones qu’ils contrôlent, imposant une vision rigoriste de l’islam et détruisant une partie du patrimoine culturel de la région (notamment des mausolées à Tombouctou). L’ancien président de l’Assemblée nationale, Dioncounda Traoré, prend la suite du président démissionnaire et exilé, après une médiation de la CEDEAO. N’ayant pas organisé des élections dans les quarante jours, comme le prévoit la Constitution, Dioncounda Traoré passe, aux yeux de nombreux Maliens, pour l’« homme de l’étranger ». Sans président élu ni Assemblée, en proie à une rébellion victorieuse au nord, le pays connaît une situation insurrectionnelle et quasi révolutionnaire au sud, interrompue par l’intervention militaire française, début janvier 2013, et une mise sous tutelle internationale qui n’ose pas dire son nom.
Les autorités politiques françaises ont multiplié les erreurs à l’égard de la situation malienne. Avant 2012, en cautionnant – comme ailleurs en Afrique subsaharienne – la dictature, les élections truquées et la corruption généralisée. À partir du début de la crise, en misant sur le MNLA et les Touaregs pour « liquider AQMI » et libérer les otages français, sans prévoir qu’après une éphémère alliance entre les Touaregs et les djihadistes, ces derniers allaient chasser les premiers. À partir du coup d’État de mars 2012, en cherchant à instrumentaliser la CEDEAO, l’Union africaine et le Conseil de sécurité de l’ONU pour appuyer un « président par intérim » sans légitimité.
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